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Direction des Finances
DF Pôle Comptabilité

DAGJ-2024-046
Nomenclature Acte : Divers

OBJET : Abrogation de l'acte constitutif de la régie d'avance du SIJAV et institution
d'une régie d'avances à la Direction de l'Animation et des Associations

LE MAIRE DE LA VILLE DE SAINT-MALO

VU le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment  les articles L 2122-22,
L 2122-23, L 2131-1 et L 2131-2,

VU la délibération n° 2020-07-002 du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 donnant
délégation à Monsieur le Maire en application des articles susvisés,

VU l’arrêté  n°  2023-032 du  Maire  en  date  du  13 février  2023,  donnant  délégation  de
signature à Monsieur Jean-Virgile CRANCE, 1er adjoint,

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment l’article 22,

VU le décret  n° 2008-227 du 5 mars 2008 qui abroge et  remplace le n°  66*850 du 15
novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs,

VU l’ordonnance  n°  2022-408  du  23  mars  2022  relative  au  régime  de  responsabilité
financière des gestionnaires publics,

VU les articles R1617-1 à R1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs
à la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et
d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux,

VU la décision en date du 11 octobre 2010 modifiées, instituant une régie d’avances pour le
SIJAV,

VU l’avis conforme du comptable du Service de Gestion Comptable de Dol de Bretagne en
date du 4 mars 2024,

CONSIDERANT la  nécessité  de  revoir  la  nouvelle  dénomination  de  la  régie  ainsi  que
l’actualisation des dépenses suite à la nouvelle organisation,

DECIDE

Article 1 : La décision institutive en date du 11 octobre 2010 modifiée, est abrogée.
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Article 2 : Il  est  institué  une  régie  d’avances  « Animations  –  Evènements »,  elle  est
instituée auprès de la Direction de l’Animation et des Associations et domiciliée
19 rue de la Chaussée – Maison des Associations Surcouf – 35400 Saint-Malo. 

Article 3 : La régie fonctionne à l’année et paie les dépenses suivantes :
- Cachets et indemnités des artistes participant aux manifestations organisées

par la Direction,
- Transports,  frais  de  déplacements  dans  le  cadre  de  manifestations

organisées par la Direction,
- Dépenses courantes et/ou ponctuelles de la Direction de l’Animation et des

Associations.

Article 4 : Les dépenses désignées à l’article 3 sont payées selon les modes de règlement
suivants :
- En numéraire,
- Par chèque.

Article 5 : L’intervention du régisseur et des mandataires a lieu dans les conditions fixées
par leurs actes de nomination.

Article 6 : Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur es qualité auprès
du Trésor.

Article 7 : Le  montant  maximum  de  l’avance  à  consentir  au  régisseur  est  fixé  à
trente mille euros (30 000 €).

Article 8 : Le régisseur est tenu de verser à la caisse du comptable public assignataire, la
totalité des pièces justificatives de dépenses dès que celui-ci atteint le maximum
fixé à l’article 7 et au minimum une fois par mois.

Article 9 : Le régisseur n’est pas assujetti à un cautionnement.

Article 10 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé
dans la décision de nomination selon la réglementation en vigueur.

Article 11 : Les mandataires suppléants et les mandataires ne percevront pas d’indemnité
de responsabilité et sont dispensés de cautionnement selon la réglementation
en vigueur.

Article   12 : La  présente  décision  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le
Tribunal Administratif de Rennes, 3 Ctr De La Motte 35044 RENNES, dans un
délai de deux mois à compter de sa publication.
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Article   13 : Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Comptable Public du
Service de Gestion Comptable sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de
l’exécution de la présente décision.

Fait à Saint-Malo, le 5 avril 2024

Pour le Maire et par délégation,
           #signature#
Le 1er Adjoint au Maire, 
Jean-Virgile CRANCE


